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CHAPITRE 11 CHANTIER DE CONSTRUCTION ET DE DÉMOLITION 
 
ARTICLE 716 ÉQUIPEMENT ET MACHINERIE SUR UN CHANTIER DE CONSTRUCTION 

OU DE DÉMOLITION 
 

Lors de l’exécution des travaux de construction ou de démolition, 
l’entrepreneur ou le propriétaire doit installer un conteneur pour recueillir les 
débris de construction ou de démolition. 
 
L’ensemble des équipements et des appareils installés sur un chantier de 
construction ou de démolition doit être enlevé dans les 30 jours suivant la fin 
des travaux. 
 

ARTICLE 717 BÂTIMENT TEMPORAIRE SUR UN CHANTIER DE CONSTRUCTION OU 
DE DÉMOLITION 

 
L’installation d’un bâtiment temporaire sur un chantier de construction ou de 
démolition est autorisée dans toutes les zones aux conditions suivantes : 
 

1° Un bâtiment temporaire doit être utilisé uniquement à des fins 
accessoires à un chantier de construction ou de démolition, incluant 
un bureau de chantier, un bureau de vente ou de location d’un 
immeuble ou à des fins d’entreposage; 
 

2° Un bâtiment temporaire doit être situé sur le terrain où se déroule le 
chantier de construction ou de démolition ou sur un terrain situé à 
moins de 100 mètres du chantier; 
 

3° Un bâtiment temporaire doit être implanté à l’extérieur du triangle de 
visibilité et à au moins 6 mètres de la bande de roulement; 
 

4° Un bâtiment temporaire peut être installé à compter de l’obtention 
des autorisations nécessaires à l’exécution des travaux de 
construction ou de démolition; 
 

5° Un bâtiment temporaire doit être enlevé dans les 30 jours suivant la 
fin des travaux; 
 

6° Aucune case de stationnement n’est requise pour un bâtiment 
temporaire. 

 
ARTICLE 718 CLÔTURE TEMPORAIRE  
 

Une clôture temporaire autre qu’une clôture à neige est autorisée aux 
conditions suivantes : 
 

1° Une clôture temporaire est autorisée seulement pour protéger l’accès 
à un chantier, une excavation ou une construction endommagée ou 
détruite; 
 

2° Une clôture temporaire doit être enlevée dans les 30 jours suivant la 
fin des travaux de construction, de démolition, de nettoyage ou de 
remise en état d’une construction ou d’un terrain; 
 

3° La hauteur minimale d’une clôture temporaire est fixée à 1,2 mètre et 
la hauteur maximale à 2,5 mètres;  
 

4° Une clôture temporaire doit être faite de matériaux rigides. 
   

ARTICLE 719 OCCUPATION DE LA RUE 
 

Lorsque les travaux sont exécutés à moins de 3 mètres de l’emprise de rue ou 
lorsque le fonctionnaire désigné le juge à propos pour la sécurité publique, le 
chantier de construction ou de démolition doit être clos et toutes les mesures 
doivent être prises pour assurer la protection du public. L’entrepreneur ou le 
propriétaire est responsable de tous les accidents et assure la responsabilité 
des dommages à la personne ou à la propriété publique ou privée à la suite 
de l’exécution des travaux de construction ou de démolition. 
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Une rue peut être utilisée pour y placer un matériau ou un équipement, devant 
le terrain d'un chantier, pourvu que : 
 

1° Il soit impossible d’entreposer les matériaux sur la propriété privée; 
 

2° La partie de la rue utilisée n’excède pas le ⅓ de la largeur totale de 
l’emprise de rue; 
 

3° L’entrepreneur ou le propriétaire installe des cônes ou des panneaux 
de signalisation indiquant la présence d’un chantier en amont et en 
aval des matériaux ou des équipements empiétant dans l’emprise de 
rue; 
 

4° Les matériaux placés dans l’emprise de rue n’excèdent pas une 
hauteur de 1,8 mètre et n’excèdent pas la largeur du terrain sur 
lequel se font les travaux; 
 

5° Dans les 7 jours qui suivent la fin des travaux, l’ensemble des 
matériaux et des débris provenant de la construction ou la démolition 
doit être enlevé par l’entrepreneur ou le propriétaire; 
 

6° L’entrepreneur ou le propriétaire garantit et indemnise la Ville contre 
une réclamation ou un dommage provenant de sa faute ou de sa 
négligence en rapport avec la construction ou la démolition, des 
matériaux et des équipements placés dans l’emprise de rue. 

 
Le fonctionnaire désigné peut exiger qu'un trottoir temporaire soit installé dans 
l’emprise de rue. Il peut également exiger qu'une couverture temporaire soit 
installée sur les matériaux ou les équipements pour éviter un accident. 
 

ARTICLE 720 TRAVAUX DANS L’EMPRISE D’UNE RUE 
 

L’entrepreneur ou le propriétaire qui exécute des travaux dans l’emprise de 
rue qui touchent le pavage d’une rue, un trottoir, une bordure, une traverse, 
un canal, une conduite souterraine de distribution d’électricité, de téléphone 
ou de gaz, un fossé ou un égout doit obtenir l’autorisation écrite préalable de 
l’autorité compétente en la matière.  
 
Pour ce faire, l’entrepreneur ou le propriétaire doit fournir avec sa demande, 
un plan de localisation des travaux et l’ensemble des plans de construction 
exigés par le fonctionnaire désigné. 
 

ARTICLE 721 DÉPÔT POUR LA RÉFECTION DE L’EMPRISE D’UNE RUE  
 

Lorsque des travaux sont effectués dans l’emprise de rue par un entrepreneur 
ou un propriétaire, un dépôt à la Ville est nécessaire avant l’émission du 
permis de construction ou du certificat d’autorisation. 
 
Le montant du dépôt pour la réfection est déterminé par le fonctionnaire 
désigné. 
 

ARTICLE 722 RÉFECTION EXÉCUTÉE PAR LA VILLE DANS L’EMPRISE D’UNE RUE  
 

Lorsque des travaux de réfection sont effectués dans l’emprise de rue par la 
Ville, les frais encourus sont défrayés par l’argent du dépôt de l’entrepreneur 
ou du propriétaire. 
  
Si le coût des travaux est plus élevé que le montant du dépôt, la Ville peut 
charger l’excédent du coût des travaux à l’entrepreneur ou au propriétaire. 
Lorsque les coûts de la réfection de l’emprise de rue sont moins élevés que le 
montant du dépôt perçu, l’excédentaire du dépôt est remis à l’entrepreneur ou 
au propriétaire. 
 

ARTICLE 723 PROPRETÉ D’UN TERRAIN  
 

Il est défendu de laisser des débris de quelque nature que ce soit, des 
matériaux de construction en désordre ou des substances inflammables sur 
un terrain lors de la construction ou la démolition d’un bâtiment. 
  
À défaut de se conformer à la présente disposition, le conseil municipal peut 
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faire procéder au nettoyage d’un terrain ou d’un bâtiment, aux frais de 
l’entrepreneur ou du propriétaire. 
 

ARTICLE 724 PRÉVENTION DES POUSSIÈRES 
  

Les débris et matériaux doivent être arrosés afin d'empêcher les poussières. 
Les chutes servant à l'évacuation des débris et matériaux doivent être 
construites de façon à empêcher la propagation des poussières. 
 

ARTICLE 725 MESURES À PRENDRE APRÈS LA DÉMOLITION 
 

Après la démolition, le terrain doit être nettoyé de tous décombres et déchets. 
Lorsque l'édification d'une nouvelle construction n'est pas entreprise 
immédiatement après démolition, toute excavation doit être comblée jusqu'au 
niveau du sol et l'emplacement doit être gazonné ou autrement végétalisé. 
 

ARTICLE 726 BUREAU DE VENTE OU DE LOCATION DANS UN BÂTIMENT PRINCIPAL 
 

Malgré les dispositions du tableau des spécifications, une suite ou un 
logement d’un bâtiment principal peut être occupé par un bureau de vente ou 
de location d’un immeuble, aux conditions suivantes : 
 

1° Un bureau doit être situé dans le bâtiment principal visé par la vente 
ou la location d’un bien immeuble ou il doit faire partie du projet 
immobilier visé par la vente ou la location; 
 

2° Le bureau de vente doit être fermé dans les 30 jours suivant la vente 
ou la location de la dernière unité ou suite; 
 

3° Aucune case de stationnement n’est requise pour un usage 
additionnel de bureau de vente ou de location d’un bien immeuble. 


